
Vaccin contre la grippe : comment Sanofi cherche à solder à
moindre coût son bras de fer avec Bruxelles
Le laboratoire français tente de désamorcer un conflit avec la Commission européenne. Accusé
d'avoir dénigré un vaccin concurrent, Sanofi propose des engagements pour éviter une amende
pouvant atteindre 10 % de son chiffre d'affaires mondial. Bruxelles consulte le marché avant de
trancher.

Mauvaise passe pour Sanofi. Le fleuron pharmaceutique français se retrouve en position délicate
face à Bruxelles : accusé d'avoir délibérément dénigré un vaccin concurrent auprès des médecins
français et allemands, le groupe a choisi de tendre la main à la Commission européenne en lui
soumettant une série d'engagements destinés à couper court à une procédure qui pourrait lui coûter
très cher.

C'est ce que révèle une décision publiée ce mercredi par l'exécutif européen, qui ouvre dans la
foulée une consultation publique, à tout acteur du marché y compris les concurrents de Sanofi, sur
ces mesures, conformément à la procédure habituelle en matière de droit de la concurrence.

Possible abus de position dominante

L'histoire commence sur un marché de niche mais stratégique : celui des vaccins antigrippaux
renforcés pour les plus de 60 ans. En Europe, deux produits s'y disputent la mise : Efluelda (Sanofi)
et Fluad (l'australien CSL Seqirus), que les autorités sanitaires européennes - ECDC et groupes
consultatifs nationaux d'immunisation (Nitag) - considèrent comme strictement équivalents.

Bruxelles ouvre une enquête sur un possible comportement anticoncurrentiel de Sanofi

C'est précisément là que le bât blesse. Car selon Bruxelles, qui a ouvert une enquête formelle le 26
juin, Sanofi n'aurait pas joué le jeu de cette équivalence. Depuis 2024, le groupe aurait mené une
campagne de communication ciblée auprès des professionnels de santé en Allemagne et en France,
visant à décrédibiliser Fluad, et donc à orienter les prescriptions vers Efluelda.

Sanofi aurait suggéré que la base de preuves scientifiques soutenant Fluad serait plus faible,
déformé les recommandations nationales de vaccination et insinué que la recommandation
allemande pour Fluad resterait contestée par des sociétés médicales. Des pratiques susceptibles de
constituer un abus de position dominante.

Désarmer Bruxelles

Plutôt que d'attendre un verdict long et risqué, le géant pharmaceutique français a donc choisi la
négociation. Parmi les engagements soumis à la Commission, il s'engage à publier pendant deux
ans sur ses sites allemand et français des déclarations rectificatives reconnaissant l'équivalence des
deux vaccins et à les diffuser directement aux médecins.

PUBLICATION: LesEchos.fr
PAYS: FRA
TYPE: Web
EAE: €8016.44
AUDIENCE: 589444

TYPOLOGIE DU SITE WEB: News and Media
VISITES MENSUELLES: 17919121.58
JOURNALISTE: Fabienne Schmitt
URL: www.lesechos.fr

> 8 juillet 2026 à 14:38 > Version en ligne

Tous droits de reproduction réservés. https://onclusive.com/en-gb/talk-to-us/

https://www.lesechos.fr/industrie-services/pharmacie-sante/vaccin-contre-la-grippe-comment-sanofi-cherche-a-solder-a-moindre-cout-son-bras-de-fer-avec-bruxelles-2241425
https://onclusive.com/en-gb/talk-to-us/


Pendant quatre ans, tout matériel promotionnel allemand devra citer en bonne place la
recommandation du Nitag. En miroir, Sanofi s'interdit de dénigrer Fluad, de contredire les
recommandations officielles ou de transmettre des messages problématiques aux médecins
influents dont il finance les interventions auprès de leurs confrères. L'ensemble courrait jusqu'en
mars 2030, sous l'oeil d'un mandataire indépendant.

« Notre forte croissance va se poursuivre d'ici à 2030 », promet Sanofi

Sanofi a donc accepté de corriger point par point chacune des pratiques que lui reproche Bruxelles,
tout en prenant soin de préciser à l'AFP que cette démarche ne constitue « en aucun cas une
reconnaissance d'infraction » et que le groupe demeure convaincu d'avoir agi « dans le plein respect
de l'ensemble des lois et réglementations applicables ». Une position pour le moins acrobatique, que
Sanofi défend pourtant avec une conviction sans faille.

Une ardoise colossale

Ce point de procédure est loin d'être anodin. Si la Commission, qui ouvre un « test de marché »
jusqu'au 21 août 2026, jugeait ces engagements insuffisants, Sanofi s'exposerait à une amende
pouvant atteindre 10 % de son chiffre d'affaires mondial annuel, soit potentiellement plusieurs
milliards d'euros, voire une astreinte de 5 % de son chiffre d'affaires journalier par jour de non-
conformité.

Le gros coup de pression des laboratoires pharmaceutiques face aux baisses de prix des
médicaments en Europe

Sans compter le coût réputationnel : être condamné pour avoir induit des médecins en erreur sur
l'efficacité d'un vaccin destiné aux personnes âgées vulnérables serait un coup dur pour son image
dont le groupe mettrait sans doute des années à se relever.

Si, en revanche, Bruxelles juge les engagements satisfaisants, elle les rendra juridiquement
contraignants, sans constater officiellement d'infraction. C'est précisément le scénario que Sanofi
appelle de ses voeux. La balle est désormais dans le camp de Bruxelles.

Sanofi est accusé d'avoir dénigré un vaccin concurrent.
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